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1 – Mot de la présidente

Le conseil des commissaires
et moi-même sommes fiers
de vous présenter le rapport
annuel 20 05 -2006 de la
Co m mission sco l a ire de
l ’ É n e rgie qui fait état des
réalisations de la deuxième
année de notre plan
stratégique. Vous serez ainsi
à même de constater que nos
efforts ont constamment visé

l’atteinte de notre mission qui vise le développement
optimal des co m p é t e n ces de nos élèves, jeunes et
adultes, afin qu’ils acquièrent les atouts nécessaires pour
cheminer vers la réussite. 

L’année scolaire 2005-2006 fut marquée par une multitude
de changements organisationnels. Soulignons en effet, les
nominations à la direction générale, direction générale
adjointe, présidence, vice-présidence et l’arrivée de deux
nouveaux commissaires à la suite d’élections partielles.
Les défis qui nous attendent sont nombreux, mais nous
sommes prêts à les relever.

Il est vrai que nous pouvons compter sur une équipe
d ’employés d’une grande co m p é t e n ce et d’u n
dévouement remarquable pour garantir un avenir des
plus pro m e t t e u rs à nos élèves. Je tiens d’ail l e u rs à
remercier tous et chacun pour leur travail exceptionnel.

Je ne saurais également passer sous silence l’implication
et le trava il assidu des membres du co n seil des
co m miss a ires, dont la préoccupation co n stante est de
s’ a ssu rer que tous nos élèves obtiennent un
enseignement de qualité et des services équitables. Merci
de contribuer à la poursuite de notre mission éducative. 

Danielle Bolduc
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2 – Mot du directeur généra l

L’année sco l a ire 20 05 -20 0 6
re p r é sentait la deuxième
année d’application du plan
stratégique 2004-2007 de la
Co m mission sco l a ire de
l ’ É n e rgie. Cette deuxième
année d’un plan triennal a
p e r mis de faire pro g re sse r
nos 41 objectifs répartis sous
15 axes de développement et
4 grandes orientations.

Beaucoup de travail a été accompli par les différents
services pédagogiques et administratifs afin de répondre
ultimement à notre mission qui est « d ’ a ssu rer le
développement optimal des compétences de nos élèves
en leur permettant d’acquérir les savoirs essentiels à leur
épanouissement et à leur réussite ».

La Commission scolaire de l’Énergie est également un
p a r t e n a ire majeur dans le développement socio-
é co n o mique de notre région. Avec ses 37 éco l e s
primaires, 7 écoles secondaires, 2 centres de formation
générale adulte, 2 centres de formation professionnelle et
son se r v ice aux entre p rises, la co m mission sco l a ire
regroupe quelque 1 700 employés et génère un budget
annuel de 107 millions de dollars. De nombre u x
p a r t e n a riats sont développés avec des org a nism e s
internes et externes, ce qui fait de notre organisation un
leader dans le développement régional.

À la lecture du rapport annuel 2005-2006, vous serez en
m e su re d’apprécier les efforts qui sont déployés par
l ’e n semble de nos intervenants afin d’o f f rir à notre
clientèle des services de qualité sur notre vaste territoire.
Je tiens d’ailleurs à remercier toutes ces personnes qui
contribuent quotidiennement à l’atteinte de nos objectifs
et à la réussite de nos élèves.

Bonne lecture !

Claude Leclerc
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4 – Profil de la Commission scolaire de l’Énergie
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Nos écoles primaires
École Antoine-Hallé
(Shawinigan – secteur Grand-Mère)

École Centrale (La Tuque)

École de la Tortue-des-Bois
(Saint-Mathieu-du-Parc)

École institutionnelle de Sainte-Flore – Saint-Paul
(Shawinigan – secteur Grand-Mère)

École institutionnelle de la Jeune-Relève –
Immaculée-Conception – Saint-Jacques
(Shawinigan)

École institutionnelle de la Passerelle
(Notre-Dame-de-Montauban)– Le Sablon d’Or
(Lac-aux-Sables)- Masson (Sainte-Thècle) 

École institutionnelle de la Vallée-de-Mékinac
(Saint-Roch-de-Mékinac)– La Providence (Saint-Tite) 

École des Boisés
(Saint-Alexis-des-Monts)

École institutionnelle des Vallons (Saint-Paulin) –
Notre-Dame-de-la-Joie (Saint-Barnabé) –
Notre-Dame-des-Neiges (Charette) 

École institutionnelle Jacques-Buteux
École maternelle Jacques Buteux – École Jacques-Buteux
(La Tuque)

École institutionnelle Lac-à-la-Tortue
Jacques-Cartier – Notre-Dame
(Shawinigan – secteur Lac-à-la-Tortue)

École institutionnelle La Croisière (Saint-Séverin) –
Plein Soleil (Hérouxville)- Primadel (Sainte-Adelphe) 

École Laflèche
(Shawinigan – secteur Grand-Mère)

École institutionnelle Marie-Médiatrice
École maternelle Marie-Médiatrice –
École Marie-Médiatrice
(La Tuque)

École Notre-Dame
(Notre-Dame-du-Mont-Carmel)

École Notre-Dame-de-l’Assomption
(Parent)

École institutionnelle Saint-André – Saint-Georges
(Shawinigan – secteur Shawinigan-Sud)

École institutionnelle Saint-Charles-Garnier –
Saint-Joseph
(Shawinigan)

École institutionnelle Saint-Georges
Dominique-Savio – Notre-Dame
(Shawinigan – secteur Saint-Georges-de-Champlain)

École institutionnelle - Saint-Joseph (Shawinigan –
secteur Saint-Gérard-des-Laurentides) -
Villa-de-la-Jeunesse (Saint-Élie)

École institutionnelle Saint-Paul – Saint-Sauveur
(Shawinigan – secteur Shawinigan-Sud)

École Sainte-Marie
(Saint-Boniface)

Nos écoles secondaires

École secondaire Champagnat
(La Tuque)

École des Boisés
(Saint-Alexis-des-Monts)

École secondaire des Chutes
(Shawinigan)

École secondaire du Rocher
(Shawinigan – secteur Grand-Mère)

École Notre-Dame-de-l’Assomption
(Parent)

École secondaire Paul-Le Jeune
(Saint-Tite)

École secondaire Val-Mauricie
(Shawinigan – secteur Shawinigan-Sud)

Nos centres d’éducation
des adultes et centres

de formation professionnelle

Carrefour formation Mauricie
(Shawinigan)

Centre d’éducation des adultes du Saint-Maurice
(Shawinigan)

École forestière de La Tuque
(La Tuque)
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5 – Nos fondements

NOTRE MISSION

Assu re r, de co n cert avec les établissements, les
o rg a nismes, les entre p rises et la communauté, le
développement optimal des compétences de nos élèves,
jeunes et adultes ainsi que de nos clients en formation
continue, en leur permettant d’acquérir les sav o irs
essentiels à leur épanouissement et à leur réussite. 

NOTRE VISION

La réussite de notre organisation repose sur sa capacité à
agir sur son avenir en prévoyant les impacts issus de la
mouvance de ses diverses composantes et en se montrant
responsable dans l’utilisation de son environnement et de
ses ressources. Elle se concrétisera par notre capacité
d’adaptation, de concertation et de coopération avec tous
ceux et celles qui agissent et interagissent avec tous et
prendra appui sur notre capacité à actualiser les talents
de chacun et sur l’i n st a u ration d’une co m m u nic a t i o n
efficace. 

NOS CROYANCES ET NOS VALEURS

Nous affirmons que l’élève, jeune ou adulte, est au
cœur de nos préoccupations et de nos actions.

Aussi, nous valorisons l’engagement et la coopération.

Nous affirmons que chaque élève, jeune ou adulte,
doit pouvoir développer son estime de soi et son plein
potentiel afin de prendre une place significative dans
la société. 

Au ssi, nous va l o risons le développement des
co m p é t e n ces, la re co n n a iss a n ce des différe n ces et
l’ouverture sur la communauté. 

Nous affirmons que chaque membre du personnel doit
fournir un travail de qualité et contribuer à la réussite
de l’organisation. 

Aussi, nous valorisons la responsabilisation, l’intégrité et
la rigueur.

Nous affirmons que la communication facilite la
compréhension et le partage des idées. 

Aussi, nous valorisons l’honnêteté, la transparence et la
cohérence.
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Formation et éveil à l’éducation préscolaire ;

Enseignement primaire ;

Enseignement secondaire en formation généra l e ;

Enseignement secondaire en formation professionnelle;
❖ Administration, commerce et informatique;
❖ Bâtiment et travaux publics;
❖ Entretien d’équipement motorisé;
❖ Fabrication mécanique;
❖ Mécanique d’entretien;
❖ Foresterie et papier;
❖ Environnement et aménagement du territoire;
❖ Mines et travaux de chantier.

S e rvices complémentaire s ;
❖ Animation de vie spirituelle et engagement

communautaire;
❖ Animation sur les plans sportif, culturel et social;
❖ Éducation aux droits et aux responsabilités;
❖ Éducation spécialisée;
❖ Information et orientation scolaire et

professionnelle;
❖ Orthopédagogie;
❖ Orthophonie;
❖ Promotion de la participation de l’élève à la vie 

éducative;
❖ Psychoéducation;
❖ Psychologie;
❖ Santé et de services sociaux;
❖ Services de garde en milieu scolaire;
❖ Soutien à l’utilisation des ressources 

documentaires de la bibliothèque scolaire.

S e rvices part i c u l i e r s ;
❖ Accueil et soutien à l’apprentissage de la langue

française;
❖ Enseignement à domicile ou en milieu hospitalier

pour l’élève qui est dans l’i m p o ssi b ilité de
fréquenter l’école parce qu’il doit recevoir des soins
spécialisés de santé ou des services sociaux.

Enseignement aux adultes;
❖ Alphabétisation;
❖ Francisation;
❖ Intégration sociale;
❖ Intégration socioprofessionnelle;
❖ Premier et second cycles du secondaire;
❖ Préparation à la formation professionnelle;
❖ Préparation aux études postsecondaires;
❖ Présecondaire;
❖ Soutien pédagogique.

S e rvice au x entre p r i s e s ;
❖ Élaboration et passation d’examens sur mesure;
❖ Formation et su ivi des inst ru c t e u rs et des

compagnons;
❖ Formation sur mesure des employés;
❖ Pro g ramme d’e n t retien préventif de véhic u l e s

lourds routiers;
❖ Rédaction de guides d’apprentissage sur mesure;
❖ Support à l’implantation d’un système de qualité.

Rapport annuel 20 05 -2006 Commission scolaire de l’Énergie

6 – Nos services offerts



11

La Commission scolaire de l’Énergie est heureuse de vous
f a ire part des activités réalisées au co u rs de l’année
sco l a ire 20 05 -2006 en lien avec sa plani f ic a t i o n
st ratégique. Fi e rs du chemin parco u ru jusqu’à
maintenant, nous poursuivons nos efforts afin d’offrir des
services améliorés à notre clientèle jeune et adulte. 

Première orientation stratégique
La réussite de tous par l’acquisition d’une solide
formation de base axée sur le développement optimal du
potentiel de la personne.

Axe d’intervention

1.1 Soutenir, dans une démarche intégrée, le réseau
des établissements dans leur processus
d ’ é l a b o ration, de réalisation, d’évaluation et
d’actualisation de leur projet éducatif et de leur
plan de réussite. 

❖ L’équipe de conseillers pédagogiques a poursuivi
son travail d’accompagnement des directions dans
l’élaboration et la réalisation des plans de réussite.
Ils ont notamment supporté les directions d’école
dans l’actualisation des projets éducatifs et des
plans de réussite. 

❖ Un support particulier a également été offert aux
centres dans le développement et la mise en action
de leur plan de réussite. 

Axe d’intervention

1.2 Soutenir les établissements dans la mise en œuvre
en œuvre de la Réforme du curriculum notamment
au niveau des progra mmes d’études, de
l’adaptation scolaire, de l’arrimage entre les ordres
d ’enseignement et de l’intégration des serv i c e s
éducatifs complémentaires. 

❖ Le renouveau pédagogique, où l’enseignement est
d é s o r m a is centré sur le développement des
co m p é t e n ces des élèves afin qu’ils aient la
polyvalence nécessaire pour évoluer en tant que
citoyens actifs, entraîne des changements majeurs
dans la vie scolaire. Les programmes de formation
ont été re m a niés, notamment au 1e r c y cle du
secondaire, le temps d’enseignement est augmenté
au primaire, les règles de passage et les normes
d’évaluation des apprentissages ont été modifiées.
Afin de supporter les équipes-écoles dans
l ’ a p p ro p riation de ces nouvelles mesu res, les
se r v ices éducatifs ont mis en place différe n t s
m o yens. Plusi e u rs activités d’information et de
formation ont été organisées, des canevas et outils
de travail ont été élaborés, différents comités de
travail ont été mis sur pied. 

❖ Un support individuel a également été offert aux
e n seignants par l’équipe de co n seil l e rs
pédagogiques et de responsables de dossiers. Les
é q u i p e s - é coles ont bénéficié de formation su r
demande portant sur des thématiques particulières
en lien avec les projets éducatifs et les plans de
réussite. 

❖ Des formations, formation de base sur les
programmes, gestion des épreuves sous forme de
situations d’apprentissage et d’évaluation, etc., ont
été organisées pour l’ensemble des enseignants du
primaire et du secondaire.

❖ Des travaux ont aussi été menés par une équipe
d’enseignants et un conseiller pédagogique en vue
de créer du matériel pédagogique pour
l’implantation du programme d’anglais au 1er cycle
du primaire. 

❖ Enfin, on s’e st assuré que toutes les dire c t i o n s
d’école reçoivent les informations nécessaires sur
les nouveaux encadrements mi nist é ri e ls, la
politique d’évaluation et le régime pédag o g i q u e ,
ainsi que sur les nouvelles grilles-matières et les
r é cents modèles d’o rg a nisation au 1e r c y cle du
secondaire.

❖ Du côté de l’éducation des adultes, un comité de
pilotage fut formé avec un conseiller pédagogique et
des membres du personnel du Centre d’éducation
des adultes du Saint-Maurice en vue de faciliter
l’appropriation du nouveau curriculum qui verra le
jour en 2008-2009.

Rapport annuel 20 05 -2006 Commission scolaire de l’Énergie
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❖ Le Carrefour formation Mauricie a offert quatre
semaines d’e xp l o ration en formation pro f e s-
sionnelle aux élèves du Ce n t re d’éducation des
adultes du Saint-Maurice. L’activité s’est avérée très
positive et a permis aux élèves de réorienter ou de
valider leurs différents choix de carrière. 

❖ Près de 2 500 élèves des Commissions scolaires de
l’Énergie et du Chemin-du-Roy ont participé à une

a nimation dynamique et orig i-
nale ayant pour but d’explorer
les différents métiers de la
formation professionnelle. Spé-
c ialement conçue pour les
élèves de 6e année et basée sur
l’approche orientante qui vise à
les préparer pour leur choix
d ’o rientation future, ce t t e
a c t ivité véhiculait, de façon
co n crète, une foule d’i n f o r-
mation sur les programmes de
la formation pro f e ssi o n n e l l e
offerts par les centres des deux
commissions scolaires. 

Axe d’intervention

1.3 Maintenir et a méliorer le soutien aux établis-
sements dans la mise en place d’une différencia-
tion pédagogique et de services intégrés auprès des
élèves à risque et handicapés. 

❖ Le partenariat est très présent avec le réseau de la
santé et aussi très efficace. Des actions concrètes ont
ainsi été posées dans un climat de collaboration
intéressant et valorisant. 

❖ Différents postes d’orthophonistes ont été comblés
dans les secteurs du Bas et du Haut Saint-Maurice au
co u rs de l’année 20 05 -2006. Des étudiantes en
o r th o p h o nie ont également prêté main-forte au
cours de la saison estivale. Mentionnons que ce
corps d’emploi connaît une certaine pénurie ce qui
j u stifie les efforts co n stants à co n s a crer en vue
d’obtenir des candidats potentiels. 

Axe d’intervention

1.4 Fournir aux établissements des re s s o u r c e s
éducatives de qualité tant du point de vue humain,
f i n a n c i e r, matériel et informatique, en tenant
compte de la capacité organisationnelle de la
commission scolaire. 

❖ Au co u rs de l’année 20 05 -2006, les se r v ice s
informatiques ont complété la mise en opération du
r é seau de fibres optiques sur l’e n semble du
territoire de la commission scolaire.

❖ La commission scolaire a également poursuivi ses
démarches en vue de l’implantation de la nouvelle
technologie I.P. La téléphonie I.P. co n siste en la
transmission des communications téléphoniques en
utilisant le protocole numéro IP « Internet Protocol »
grâce au réseau interne de fibres optiques de la
co m mission sco l a ire. Ces nouvelles solutions en
m a t i è re de téléphonie et de vidéo- co n f é re n ce
p e r m e t t ront de réduire le nombre de lign e s
t é l é p h o niques et d’annuler les fra is de
communications interurbaines entre les différents
é t a b l issements, ce qui devrait re p r é senter une
économie substantielle de l’ordre de 80 000 $ par
année. 

❖ La modernisation du parc informatique s’e st
p o u rsu ivie permettant à la co m mission sco l a ire
d ’ a c q u é rir des équipements pour une valeur de
170 000 $. La mise à niveau des équipements devrait
continuer au cours de l’année 2006-2007.

❖ Un nouveau système informatisé d’aide à la décision
en matière de gestion du parc immobilier a été
implanté au cours de l’année scolaire 2005-2006.
Grâce à la mise en place de cet inventaire d’actifs
immobiliers, il est désormais possible de planifier, à
l’aide d’un plan directeur, les travaux à effectuer à
court, moyen et à long terme et d’estimer les sommes
n é ce ss a ires pour assu rer l’e n t retien des
établissements de la commission scolaire. 

❖ Des investissements de 1 233 060 $ ont permis de
r é a l iser des travaux majeurs de rénovation. Le
remplacement de fenêtres, de toitures, etc. afin de
maintenir la qualité et la sécurité de nos bâtiments. 

❖ Les laboratoires de sciences dans les classes de
p re mier cycle des écoles se co n d a ires ont été
r é a m é n agés néce ssitant des invest issements de
337 000 $.

❖ De nouvelles installations du CPE La Tourelle de
l’Énergie ont été aménagées au Centre d’éducation
des adultes du Saint-Maurice. Les jeunes chefs de
famille et les participantes du programme Ma place

Rapport annuel 20 05 -2006 Commission scolaire de l’Énergie
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au soleil b é n é f icient maintenant d’un se r v ice de
garde répondant à leurs besoins. En effet, depuis le
9 janvier 2006, vingt-six enfants âgés de 18 mois à 5
ans re ç o ivent les se r v ices d’une équipe
e xp é rimentée de 5 techniciennes en se r v ice de
garde ainsi que d’une technicienne en diététique. Il
s’ agit sans doute de la meil l e u re façon
d’accompagner ces jeunes adultes dans leur retour

aux études. Sachant
que leurs enfants
sont entre bonnes
mains, ils ont
maintenant l’e sp ri t
tranquille et sont en
m e su re de co n s a-
crer leurs efforts
aux appre n t iss ag e s
requis.

❖ Un parc-école a été aménagé à l’école des Boisés de
Saint-Alexis-des-Monts grâce à un investissement de
75 000 $ dans le cadre de la mesure Projets à frais
p a r t agés : Em b e l l iss e m e nt des cours d’école e n
collaboration avec plusieurs partenaires du milieu et
avec la contribution du ministère de l’Éducation, du
Loisir et du Sport. 

❖ Différentes initiatives ont été mises en place dans le
cadre d’un plan de réduction de la consommation
énergétique. 

• Un projet d’efficacité énergétique a été implanté
à l’école Saint-J o seph de Shawi nig a n .
Différentes sources d’énergie ont été explorées
dont l’installation d’un système de géothermie.
Ces installations permettront de ra f ra î c hir
l’école pendant la période estivale et devraient
également faire en sorte de réduire les coûts
d ’ é l e c t ricité pour chauffer l’établisse m e n t
l’hiver prochain. 

• Des travaux ont également été réalisés à l’école
secondaire Champagnat de La Tuque en vue
d’améliorer le système de chauffage. D’autres
a n a l yses sont en co u rs dans les éco l e s
secondaires. 

Axe d’intervention

1.5 Développer un partenariat avec les parents afin de
les sensibiliser à l’importance de leurs
engagements pour la réussite de leurs enfants.

❖ Un document d’information et d’accompagnement à
l’intention des parents a été élaboré afin de les
guider dans leur réflexion et mieux les préparer au
plan d’intervention de leur enfant. En effet, on ne
saurait nier l’importance de la participation active

des parents pour aider à mettre en place les
d i f f é rents moyens de différe n c iation ou
d’adaptation pour soutenir un enfant qui rencontre
des difficultés d’apprentissage, d’adaptation ou de
comportement. Ce document a donc pour objectif de
p r é c iser le rôle de chacun et de poursu iv re la
démarche en équipe. 

❖ Plusieurs activités du programme de soutien à la
co m p é t e n ce parentale Pa ss e - Par t o u t auprès des
parents d’enfants de 4 ans ont été réalisées au cours
de l’année 20 05 -2006. Des publicités ont été
diffusées dans les hebdos régionaux et le
programme a été rendu accessible dans toutes les
écoles. 

❖ Un dépliant d’information visant à pro m o u v o ir
l’implication des parents au sein des divers comités
de la commission scolaire et intitulé La participation
des parents, c’est important! a été produit et diffusé
à l’e n semble des parents des élèves de la
commission scolaire.

Axe d’intervention

1. 6 Favoriser la diversification des voies de formation
afin d’accroître et attirer de nouvelles clientèles. 

❖ La commission scolaire a poursuivi ses démarches
avec la MRC de Maskinongé pour démarrer le projet
de la première maison familiale rurale (MFR) de la
région. Les études sont maintenant complétées, le
montage financier du projet et la construction de la
résidence sur le point d’être terminés. La première
cohorte amorcera la rentrée scolaire dès septembre
2006. Cette co o p é ra t ive permettra à de jeunes
ra ccro c h e u rs de poursu iv re une sco l a risation en
formation générale adulte tout en apprenant un
métier dans le cadre de la formation pro f e s-
sionnelle. 

❖ Des démarches ont été entreprises afin de planifier
et de mettre en place des co u rs de fra n c is a t i o n
destinés aux nouveaux arrivants. 
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❖ Les voies de formation en vente-co n seil ont été
d iv e rsifiées où des volets en automobile et en
audiovidéo sont désormais offerts.  

Deuxième orientation stratégique
Une gouverne moderne axée sur la mobil isation, la
gestion par résultats et la reddition de comptes. 

Axe d’intervention

2 .1 Développer un modèle de gestion fondé sur la
participation et l’implication des divers groupes ou
individus part i c u l i è rement pour l’établissement
des priorités et l’optimisation des ressources de la
commission scolaire. 

❖ Des sessions de formation sur le cadre de gestion de
la co m mission sco l a ire ont été org a nisées à
l ’intention des co m miss a ires. Ces derni e rs ont
également participé à l’élaboration d’un protocole
entourant leur présence et leur participation à la vie
des établissements. 

❖ Des cours de perfectionnement ont été préparés à
l ’intention des directions d’établissement afin
d ’ a ssu rer la plani f ication, la réalisation et la
reddition de comptes portant sur les plans de
réussite et les projets éducatifs. 

Axe d’intervention

2.2 Réviser et poursuivre la démarche de décen-
tralisation dans un souci d’efficacité et d’équité, en
respectant les rôles et responsabilités de chacun.

❖ Les nouvelles directions d’établissement ont
b é n é f icié d’un pro g ramme d’acco m p agn e m e n t
v isant le tra n sfert de co n n a iss a n ces et le
développement de co m p é t e n ces re l a t ives au
leadership pédagogique et administratif.

❖ Un système de paie déce n t ra l isée a aussi été
implanté sur tout le terri t o ire de la co m missi o n

sco l a ire. Les écoles ont bénéficié d’u n
a cco m p agnement continu dans ce pro ce ssus de
décentralisation afin d’assurer un suivi constant et
de résoudre, au besoin, les différe n t e s
problématiques. 

Axe d’intervention

2.3 Réviser l’ensemble des politiques et des règlements
de la commission s c o l a i re de façon à s’ a s s u re r
qu’ils apportent une valeur ajoutée à la réussite de
l’élève. 

❖ Compte tenu de l’ajout de 90 minutes d’e n sei-
gnement par semaine au primaire en 2006-2007, la
commission scolaire a revu l’horaire de ses écoles
afin de mieux respecter le rythme naturel des élèves
du primaire et du secondaire. Ce changement, qui
prend effet en septembre 2006, a fait l’objet d’une
co n sultation auprès de tous les co n seils
d ’ é t a b l issements qui l’ont appuyé de façon très
majoritaire.

❖ Une nouvelle politique relative aux frais exigés des
élèves a été adoptée en juin 2006. Elle clarifie ce qui
peut ou non être facturé aux parents des élèves.
I n t roduite pro g re ssivement à partir du 1e r j u il l e t
2006, elle sera pleinement en vigueur à compter du
1er juillet 2007.

❖ Afin de mieux outiller les responsables de services
de garde et les directions d’école, la politique des
services de garde a été révisée. De plus, des outils
spécifiques ont été développés afin de permettre
une gestion financière plus effic a ce et plus
équitable répondant davantage aux exigences du
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport.  

❖ Des séances d’information ont été org a nisées à
l’intention des directions d’établissement afin de
leur fournir tous les re n seignements pertinents
concernant la nouvelle réglementation sur l’usage
du tabac. 

Troisième orientation stratégique
Le développement continu des personnes afin de
répondre aux impératifs et à la complexité des profondes
mutations de la société québécoise.

Axe d’intervention

3 .1 É l a b o rer et mettre en œuvre pour toutes les
catégories de personnel un plan de développement
des ressources humaines qui devra couvrir
nota mment la planification et la qualité de la
relève. 

❖ Dix-huit nouvelles personnes ont été sélectionnées
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et font maintenant partie de la liste de suppléance
du personnel de soutien admi nist ra t i f. Des
formations ont été organisées à leur intention, paie,
gestion financière, utilisation d’outils informatiques,
tels les logiciels GPI et Candidatures, Avant-Garde,
afin d’assurer une relève de qualité.

❖ Un co u rs de perfectionnement sur le logic i e l
AC C ESS, qui permet d’i n t e rroger les bases de
données, a été org a nisé pour les employés du
service de la paie.  

❖ Un cours de perfectionnement sur le logiciel Avant-
Garde a été donné à l’intention du personnel des
services de garde. 

❖ Un comité a été formé pour revoir la répartition des
heures de secrétariat selon la clientèle des écoles.
Des consultations ont eu lieu auprès des directions
d’école et du Syndicat du personnel de soutien. Le
conseil des commissaires a adopté les modifications
au plan d’effectif le 25 avril 2006.  

❖ Un comité de référence sur la formation continue
chez le personnel a été créé afin de vérifier si la
structure de fonctionnement était adéquate. Après
consultation en comité de consultation de gestion, il
a été décidé de maintenir la st ru c t u re de
fonctionnement actuelle. 

Axe d’intervention

3.2 Assurer la mise en place de mesures favorisant la
reconnaissance des employés, la qualité de vie au
travail, la créativité et l’innovation.

❖ La formation continue du personnel enseignant sur
l’utilisation des technologies de l’information et des

communications (TIC) ainsi que l’accompagnement
et le soutien au développement et à la mise en
œuvre de projets pédagogiques issus du milieu se
sont poursuivis au cours de l’année scolaire 2005-
2006. 

• Des cliniques en classe sur l’utilisation pratique
des TIC ont été organisées par l’animatrice du
Récit local pour des groupes d’enseignants de
niveaux primaire et secondaire. Les enseignants
ont ainsi pu parfaire leurs co n n a iss a n ces et
a m é l i o rer l’u t il isation des div e rses technolo-
gies : courriel, création de diaporamas, insertion
d’images, etc. 

• Un groupe d’e n t raide TIC a également été
co n stitué. Le réseau d'entraide a co m m e
principal mandat de favoriser une culture de
réseau. Le groupe a été alimenté d’informations
pertinentes tout au co u rs de l’année et des
projets assistés devraient être mis en place au
cours de la prochaine année scolaire. 

• Enfin, une section pédagogique du site Internet
de la commission scolaire, volet Pratico Pratique,
a été développée de façon particulière en 2005-
2006. Ce site fournit une foule de trucs, astuces
ainsi que du matériel pédagogique qui sont très
appréciés du personnel enseignant. 

❖ Dans le cadre de la programmation mensuelle du
Ce n t re de développement pro f e ssionnel et
pédagogique (CDPP), un grand nombre d’activités
ont été offertes au personnel éducatif des écoles
sous la responsabilité d’une équipe d’enseignants
du primaire et du secondaire. Le CDPP est un lieu
p h ysique qui offre une multitude de re ss o u rce s
pédagogiques où il est possible de se réunir, de
d isc u t e r, de co n ce v o ir, de cr é e r, de partager du
matériel, et ce, toujours dans le but de favoriser la
réussite des élèves.

❖ Au cours de l’année 2005-2006, 70 classes de la
co m mission sco l a ire ont participé au Co n co u rs
q u é b é co is en entre p re n e u riat. Quatre projets à
c a ra c t è re « entre p re n e u rial » ont remporté des
lauréats régionaux lors du Gala régional du concours
québécois en entrepreneuriat qui a eu lieu le 24 avril
2006. En effet, les projets, L’atelier des joyeux lutins,
Laine-Dustrie, de l’école La Providence de Saint-Tite,
le Sp e c t a cl e - b é n é f ice Op é ration En f a nt Soleil d e
Geneviève Morin, élève à l’école se co n d a ire des
Chutes et la concentration entrepreneuriat de l’école
secondaire du Rocher ont tous été primés et se sont
retrouvés en lice pour remporter les honneurs au
g rand Gala national qui s’e st tenu le 20 juin au
T h é â t re Le Cap i t o l e de Québec. Le Co n co u rs
québécois en entrepreneurship favorise les projets
novateurs dans les classes. 

❖ Des locaux ont été aménagés pour répondre
adéquatement aux besoins de l’enseignement dans
les classes multi-niveaux. Des portes coulissantes
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remplacent maintenant les anciennes cloisons ce
qui permet d’o p t e r, au besoin, pour un
e n seignement commun ou séparé tout en
permettant d’e x e rcer la su p e r v ision et la
su r v eil l a n ce appro p riées. Ce réaménagement a
fortement contribué à l’amélioration de la qualité de
l’enseignement dans ces classes. 

Quatrième orientation stratégique
La co m mission sco l a ire, un ro u age essentiel au
développement régional.

Axe d’intervention

4 .1 Préciser le positionnement stratégique de la
commission scolaire sur le territoire et définir le
partenariat avec les divers groupes du milieu afin
de concerter les énergies de tous à la réussite et à la
p e r s é v é rance scolaire en tenant compte des
réalités socio-économiques de la région.

❖ Des activités variées et originales ont été organisées
en partenariat avec divers organismes dans le cadre
des programmes Aide aux devoirs et Écoles en forme
et en santé.

❖ Des ententes de partenariat avec la ville de
Shawinigan sont déjà en vigueur, notamment pour le
p a r t age de certaines infra st ru c t u res sp o r t ives et
l’utilisation du réseau de fibres optiques. D’autres
p o u r p a r l e rs ont été amorcés avec les élus et
administrateurs de la ville au cours de l’année 2005-
2006 qui pourraient éventuellement débloquer sur
de nouvelles collaborations. 

❖ Par ailleurs, le Service aux entreprises a assuré une
présence constante dans les différents organismes
de la communauté, dont la Chambre de commerce
de la Mauricie où les agents d’i n f o r m a t i o n
possèdent leur carte de membre.

❖ Enfin, la commission scolaire s’est également assurée
d ’informer ses différents partenaires sur son

positionnement stratégique par la diffusion de son
rapport annuel 2004-2005.

❖ D’autre part, la commission scolaire a participé à
divers comités afin d’assurer une présence active au
sein des org a nismes re sponsables du
développement régional. 
• Assemblée générale de l’Association régionale du

sport étudiant de la Mauricie;
• Assemblée générale et conseil d’administration

de l’U.R.L.S. de la Mauricie;
• Bassin Versant Saint-Maurice;
• Bureau de direction et Conseil d’administration de

la Corporation TGV Net Mauricie;
• Chambres de commerce;
• C.L.D. du Haut Saint-Maurice;
• C.L.S.C./C.H.S.L.D. Vallée de la Batiscan – Équipes-

écoles en santé du territoire Mékinac;
• Comité de développement social de la MRC de

Mékinac;
• Comité de développement social de la MRC de

Maskinongé;
• Co mité de su p e r v ision et d’h a r m o nisation des

interventions dans le cadre du projet « Promotion
de la santé des jeunes par l’activité physique et
sportive »

• Comité de vigilance pour le secteur du Haut Saint-
Maurice;

• Comité directeur de l’Histoire de la Mauricie;
• Comité des activités des arts de la scène;
• Comité stratégique de la Table des aînés(es) du

Centre-de-la-Mauricie;
• Comité tourisme sportif et de loisir de Shawinigan;
• Co n seil d’admi nist ration de la Co n f é re n ce

régionale des élus de la Mauricie;
• Conseil d’administration de la S.A.D.C. de la Vallée

de la Batiscan;
• Conseil d’administration du bureau d’emploi en

formation professionnelle;
• Conseil d’administration du Carrefour Jeunesse

Emploi de Shawinigan;
• Conseil d’administration du C.L.D. de Mékinac;
• Conseil d’administration du Collège Shawinigan;
• Conseil général de la Fédération des commissions

scolaires du Québec (F.C.S.Q.)
• Conseil local de développement de Shawinigan

(CLD) – Politique familiale;
• Conseil régional de l’environnement Mauricie;
• Coopérative de la Maison familiale rurale de la

MRC de Maskinongé;
• Corporation de développement communautaire

de la MRC de Maskinongé inc.;
• Co r p o ration de développement culturel du

Collège Shawinigan;
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• Corporation de la résidence Christ-Roi;
• Éducation internationale;
• Institut de formation en vente du Québec;
• S.A.D.C. Ce n t re - d e - l a - M a u ricie et Fonds de

développement éco n o mique LaPrade Saint-
Maurice inc.;

• Société de formation à distance des commissions
scolaires du Québec (SOFAD);

• Société GRICS;
• Table Jeunesse Shawinigan;
• Table des directions de services éducatifs;
• Table des re sponsables de se r v ices éducatifs

E.H.D.A.A.;
• Table régionale de l’éducation de la Mauricie.

Axe d’intervention

4.2 Développer l’engagement scolaire dans le secteur
culturel notamment au niveau des politiques de
promotion et de support à la culture dans les
municipalités. 

❖ Un acco m p agnement pédagogique en rése a u
intitulé, Intervention juste à temps (I J A T), a été
réalisé dans le cadre du projet École éloignée en
réseau. Le I J A T permet aux élèves et à tous les
intervenants dans le projet, d’o b t e nir de l’aide
i m m é d iate au moment opportun. L’ a cco m p a -
gnement est virtuel où des sp é c ia l istes en lign e
o f f rent leur support grâce à des logic i e ls de
v i d é o co n f é re n ce, mess ag e rie instantanée (MSN),
téléphonie IP et courriel. Le projet de recherche
École éloignée en réseau (ÉÉR) étudie de nouvelles
façons d’envisager les services éducatifs dans les
petites écoles éloignées, tant au pri m a ire qu’au
secondaire, afin d’y garantir la même qualité de
formation que dans les milieux urbains et de
maintenir la clientèle scolaire. Trois écoles de notre
territoire participent à ce projet depuis deux ans :
l ’ é cole des Boisés, qui co n stitue le si t e - p il o t e ,
travaille en réseau avec deux écoles partenaires,
l’école secondaire Val-Mauricie et l’école secondaire
Paul-Le Jeune. 

Axe d’intervention

4.3 A s s u rer le partage des biens collectifs dans le
respect des ententes et favoriser la rentabilité des
équipements dans une nouvelle culture
d’échanges et de collaboration. 

❖ Le terrain de football et de soccer de l’éco l e
secondaire Champagnat a été entièrement refait à
neuf en mai dernier grâce à un partenariat avec
différents organismes et entreprises de la ville de La
Tuque. 

❖ Des discussions ont également été amorcées avec la
ville de Shawinigan concernant la mise en place et
l ’u t il isation commune d’équipements sp o r t i fs :
terrains de football et de soccer.

Axe d’intervention

4 .4 Contribuer au développement de la main-d’œuvre
et au soutien des e n t reprises par une off re de
service diversifiée et élargie.

❖ Afin de développer une offre de service diversifiée
et élargie, un nouveau mandat en re c h e rche et
développement a été confié à la direction des
se r v ices de l’éducation des adultes et de la
formation professionnelle et les heures allouées aux
d i f f é rents agents de développement ont été
bonifiées. 

❖ Une veille constante a été effectuée par les Services
de l’éducation des adultes et de la formation
professionnelle afin de s’assurer que les formations
dispensées par la commission scolaire répondent
bien aux besoins manifestés par les entreprises. Le
s ystème Qualité du Service aux entre p rises est
d’ailleurs axé essentiellement sur la satisfaction du
client où les besoins de formation de l’entreprise
doivent être dûment identifiés pour chaque mandat
confié. 

❖ Un CD-Rom a été produit pour pro m o u v o ir le
programme Mise en œuvre de matériaux composites.
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Axe d’intervention

4.5 Assurer une visibilité constante de la commission
scolaire et de ses établissements au sein de la
région en élaborant un plan de communication et
en identifiant les stratégiques d’information
p e rtinentes pour re j o i n d re nos part e n a i re s
internes et la population de notre territoire. 

❖ Plusieurs activités et événements ont été organisés
pour joindre les clientèles cibles identifiées dans le
plan de communication. 

❖ Plus d’une quarantaine de publicités écrites ont
été conçues et publiées afin d’informer les
différentes clientèles des programmes et services
offerts, souligner les bons coups, projets, etc. en
plus des appels d’offres, avis publics et offres
d’emplois;

❖ De nouveaux concepts de publicité pour la radio
et la télévision ont été étudiés afin d’évaluer la
p e r t i n e n ce de div e rsifier nos modes de
promotion. 

❖ Les activités de relations avec les médias et
relations publiques se sont multipliées afin de
contribuer à augmenter la visibilité et la notoriété
de la commission scolaire :

• Vingt-trois communiqués ont été publiés et 12
conférences de presse ont été organisées pour
f a ire part des annonces, nomi n a t i o n s ,
i n a u g u rations, réalisations, performances et
événements d’envergure;

•  Plusieurs demandes d’information des médias
sur des sujets d’actualité ont nécessité un suivi
et des recherches;

•  3 foires d’emploi et activités de recrutement de
personnel et de réseautage ont été organisées
en co l l a b o ration avec les Services des
ressources humaines;

• Enfin, une certaine veille médiatique a été
effectuée afin de s’assurer que la commission
sco l a ire et ses re p r é sentants obtiennent la
visibilité requise dans le milieu et occupent le

créneau qui leur revient. Des démarches ont
notamment été entre p rises auprès de
différents rédacteurs en chef des médias écrits
afin de démontrer le rôle d’acteur socio-
économique majeur de la région joué par notre
organisation. 

• Une session de formation sur la prise de parole
en public et auprès des médias a été élaborée
à l’intention des commissaires et des directions
de services. 

❖ Différents outils de promotion ont été produits afin
d ’ a m é l i o rer la qualité de la prése n ce de la
co m mission sco l a ire lors des re p r é sentations et
sorties publiques.

❖ Plusieurs documents ont été conçus afin d’informer
les différentes clientèles et démontrer que la
commission scolaire joue un rôle de chef de file en
éducation.

❖ La commission scolaire a également utilisé son site
Internet, pour faire part des nouvelles de dernière
heure et diffuser les avis publics, appels d’offres,
offres d’emploi, etc. 

❖ Des efforts importants ont aussi été consacrés du
côté des communications internes :

• Un nouveau site interne, l’Info-Énergie, destiné
à l’ensemble du personnel, a été mis en ligne.
En plus des documents que l’on retrouve sur le
site, 88 communiqués internes, nouvelles de
dernière heure et manchettes ont été rédigés et
déposés sur le site;

• Les semaines et journées thématiques des
d i f f é rentes catégories de personnel ont été
s o u l ignées par des publicités et envois de
cartes de souhaits pour les remercier de leur
apport à la commission scolaire;

• Un pro g ramme d’acc u eil du nouveau
p e rsonnel a été élaboré dont la pre mi è re
a c t ivité devrait être réalisée au co u rs de
l’année scolaire 2006-2007;

• Une soirée hommage a été org a nisée pour
souligner le départ à la retraite de 40 employés
et les vingt-cinq ans de se r v ices dans
l’éducation de 25 membres du personnel;

• 4 dépliants d’information sur différe n t s
programmes internes ont été conçus et mis à la
disposition du personnel. 

❖ Un suivi précis et constant des articles et publicités
de la commission scolaire dans les médias a été
exercé afin de vérifier la couverture médiatique et
de réajuster le tir, le cas échéant. 
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D ’ a u tres événements importa n ts qui ont marqué
l’année scolaire 2005-2006 méritent d’être soulignés. 

DES HONNEURS APPRÉCIÉS

Le film, Les quatre saisons, réalisé par des jeunes de
l’école Saint-Jacques, remporte le 1er prix au Carrousel
international du film de Rimouski

Le film, Les quatre saisons, réalisé par des jeunes de
l ’ é cole Saint-Jacques de Shawi nigan, a remporté le
p re mier prix au Carrousel international du film de
Rimouski, un festival de cinéma pour jeune public qui a eu
lieu en octobre 2005. Le court métrage a été sélectionné
p a r mi une cinquantaine de candidatures. Le jury a
mentionné que le film « était extraordinairement bien
fait ». Par ailleurs, la chanson a été qualifiée « d’œuvre
exceptionnelle » et a retenu l’attention de tous. 

Le film d’animation a été réalisé par des élèves de 3e cycle
à partir d’une chanson, avec l’aide des enseign a n t e s
mesdames Marie-France Beaulac et Shirley Rozon et d’un
conseiller pédagogique, monsieur Jean-Maurice Mercier.
Les paroles ont été composées par un groupe d’élèves en
adaptation scolaire de l’école secondaire Val-Mauricie et
elles ont été mises en musique par monsieur Pa sc a l
Vincent, un auteur-compositeur-interprète du groupe Les
Marvin et membre du personnel de l’école Saint-Jacques.

Une mention d’honneur pour l’école Saint-Joseph de
Shawinigan dans le cadre des Prix d’excellence 20 05 -
2006 de la FCSQ

L’école Saint-Joseph de Shawinigan a reçu une mention
d ’honneur dans la catégorie In n o vation pédag o gi q u e
pour son projet Implantation de l’efficacité énergétique
lors du Colloque sur l’adaptation scolaire organisé par la

Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ)
qui a eu lieu à Québec les 11 et 12 mai 2006. Cinquante-
trois projets avaient été soumis au jury cette année et ils
devaient tous être consacrés à l’adaptation scolaire. Le
projet Implantation de l’efficacité énergétique s’adressait
à des élèves dysphasiques de niveau primaire. Dans un
premier temps, les élèves sont allés visiter une véritable
centrale hydroélectrique. Ils ont ensuite construit leur
propre centrale hydroélectrique à partir de matériaux
re c y clés avec l’aide du cherc h e u r, monsieur Camil l e
Le mire. Enfin, leurs travaux les ont amenés à
re commander certaines améliorations permettant à la
co m mission sco l a ire d’e n v is ager une co n s o m m a t i o n
é n e rgétique plus effic a ce. Les élèves ont ainsi été
se n si b il isés à modifier leurs comportements afin de
réduire leur consommation énergétique. 

Ce projet a été rendu possible grâce aux efforts des deux
i ni t ia t rices du projet,  mesdames Lo u ise Lafontaine,
t e c h nicienne en éducation sp é c ia l isée, et Solang e
Veillette, enseignante. Mentionnons également la
contribution exceptionnelle de monsieur Camille Lemire,
chercheur au Laboratoire des technologies de l’énergie
d ’ H y d ro -Q u é b e c, qui a soutenu les jeunes dans la
d é m a rche. La co l l a b o ration de madame Nath a l i e
Godcher, la directrice de l’école, ainsi que de monsieur
Luc Rhéaume, orth o p é d agogue, fut aussi gra n d e m e n t
appréciée.  

La médaille de bronze
pour messieurs Réjean
Gélinas, commissaire et
Pierre Larose, directeur
des services complé-
mentaires nouvellement
retraité

Messieurs Réjean Gélinas,
co m miss a ire et Pi e rre
L a ro se, directeur des
services complémentaires
jusqu’à l’hiver 2006, ont
reçu la médaille de
bronze de l’Ordre du mérite
scolaire de la Fédération des commissions scolaires du
Québec. La médaille de bronze de  l’Ordre du mérite
scolaire de la Fédération des commissions scolaires du
Québec a pour but d’honorer une citoyenne ou un citoyen
qui a co n t ribué de façon sp é c iale à l’ava n cement de

8 – Les faits saillants
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l’éducation et partic u l i è rement à la promotion et au
progrès des commissions scolaires et du système public
d’enseignement. 

Une élève de 5e secondaire de l’école secondaire des
Chutes re m p o rte un premier prix au Concours
québécois en entrepreneuriat 

Geneviève Morin, élève de 5e secondaire au programme
d’études internationales de l’école secondaire des Chutes,
a remporté le pre mier prix de 1 000 $ au Co n co u rs
q u é b é co is en entre p re n e u riat dans la catégori e
S e co n d a ire, formation générale (individuel et petit
groupe) qui a eu lieu le mardi 20 juin 2006 au Capitole de
Québec. Geneviève a en effet org a nisé un sp e c t a cl e -
b é n é f ice co m p renant des témoign ages sur les
répercussions de la maladie infantile auprès des familles
touchées, dans le but de sensibiliser les jeunes de l’école
et les gens de la communauté à l’œ u v re humani t a ire
Opération Enfant Soleil. En plus du magnifique travail de
sensibilisation effectué, le spectacle a servi à amasser la
somme de 1 638,28 $. Fortement impressionné par les
remarquables qualités entrepreneuriales de cette jeune
fille qui a fait preuve de confiance en soi, d’autonomie, de
détermination et de ténacité pour monter ce spectacle-
b é n é f ice, le jury a également souligné « le cara c t è re
humanitaire et généreux de ce projet. » 

Un élève du Centre
d’éducation des adultes
du Saint- Maurice réci-
p i e n d a i re 2 006 du
Prix du Lieutenant -
gouverneur

J e a n - Fra n ç o is Rheault,
f i nissant 20 05 -2006 du
Ce n t re d’éducation des
adultes du Saint-Maurice a
reçu le Prix du Lieutenant-

g o u v e rneur du Québec pour son eng agement, se s
qualités de leader ainsi que pour son respect et son
d y n a misme. Membre du co n seil étudiant pour une
deuxième année dont la dernière à titre de président, M.
Rheault siégeait également au conseil d’établissement du
centre et au conseil d’administration de la Maison des
jeunes de Grand-Mère. 

Une perform ance à souligner au Festival des
Harmonies et Orchestres symphoniques du Québec
pour l’école secondaire Val-Mauricie

Des élèves de 3e, 4e et 5e secondaire de la concentration
musique de l’école secondaire Val-Mauricie ont mérité
une note 87,25 % et ont ainsi obtenu une note d’or au
Festival des Harmonies et Orchestres symphoniques du
Québec à Sherbrooke. Les élèves de 1re et de 2e secondaire
ont, quant à eux, remporté une note d’argent pour leur
belle performance. 

ACTIVITÉS ET ÉVÉNEMENTS À SOULIGNER

Deux élections partielles 

Madame Nicole Thiffeault-Marchand, commissaire, a été
élue par acclamation le 1er octobre 2005 lors de l’élection
partielle tenue dans la circonscription numéro 17 (Saint-
Tite). 

Monsieur Denis Émond a été élu commissaire le 13 mai
2006 à la suite de l’élection partielle tenue dans la
c irco n scription numéro 6 (Shawi nigan-Sud). Tro is
personnes ont soumis leur candidature à cette élection. 

Des nominations importantes

À la suite du départ de monsieur Jean-Yves Laforest,
président de la Commission scolaire de l’Énergie depuis
sa fondation, madame Danielle Bolduc a été nommée au
poste de présidente et monsieur Serge Lafontaine au
poste de vice-président en février 2006. 

Également au cours de l’hiver 2006, monsieur Claude
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Le cl e rc a été nommé à titre de directeur général et
monsieur Daniel Bussière, directeur général adjoint de la
Commission scolaire de l’Énergie. 

Port d’une collection vestimentaire commune à l’école
secondaire Val-Mauricie 

À la suite d’une consultation rigoureuse et transparente,
les parents des élèves de l’école secondaire Val-Mauricie
se sont déclarés en faveur de la mise en place d’une
collection vestimentaire commune afin de contribuer à
rehausser la qualité du climat qui doit régner dans une
maison d’éducation. Parmi les avantages indéniables de
ce projet, soulignons l’élimination du temps perdu pour
gérer la tenue vestimentaire des élèves et contrer le rejet
que vivent certains élèves incapables de su iv re les
tendances de la mode. 

L’école de la Tortue-des-Bois : le nouveau nom officiel
de l’école primaire de Saint-Mathieu-du-Parc

Au co u rs de l’année 20 05 -2006, on a assisté à la
r é o u v e r t u re officielle de l’école Ce n t rale de Saint-
Mathieu-du-Parc maintenant appelée école de la Tortue-
d e s - B o is, dont le projet éducatif est centré sur la

philosophie alternative. En 2004-2005, cette école n’avait
pu offrir de services aux élèves en raison du nombre peu
élevé d’inscriptions. Le nouveau nom de l’école a une
signification particulière car Saint-Mathieu-du-Parc est le
milieu de vie d’une des plus importantes populations de
tortues des bois au Canada. La tortue des bois est une
e sp è ce en péril intégrée à un va ste pro g ramme de
protection. Plusieurs des partenaires de l’école travaillent
d’ailleurs à la protection de ce petit reptile. 

La Grande Fête du Livre 2006

La 5e édition de la Grande fête du livre de la Mauricie a eu
lieu du 3 au 6 mai 2006 à l’aréna Gilles Bourassa du sec-
teur Shawinigan-Sud. Sous le thème, Délivre ta planète! , la

fête du livre a permis aux enfants de 3 à 8 ans de vivre des
moments fort agréables en participant à des ateliers
d’animation autour du livre, en assistant à des spectacles
variés, etc. 

Cinq écoles de la commission scolaire sont hôtes du
colloque 2 006 du Réseau des écoles « micro-
entreprises » environnementales

Les écoles primaires Centrale, de Saint-Flore, de la Jeune-
Relève, ainsi que les écoles secondaires des Chutes et du
Rocher ont été les hôtes du colloque 2006 du Réseau
q u é b é co is des écoles micro- e n t re p rises  enviro n n e -
mentales qui s’est tenu les 12 et 13 avril 2006 à l’Auberge
des Gouvern e u rs de Shawi nigan. Sous le thème : Un
réseau où se prépare l’avenir, le colloque s’inscrivait dans
le cadre du Défi de l’entrepreneuriat jeunesse initié par le
gouvernement du Québec et se veut un lieu d’échange et
de partage des expériences « entrepreuniales » et de
p rotection de l’e n v ironnement. Le colloque 20 0 6
comportait plusieurs nouveautés. Pour la première fois, il
était organisé par des représentants jeunes et adultes.
Une douzaine d’ateliers, des témoign ages de jeunes,
d’enseignants et d’éducateurs ainsi que des visites de
plusieurs entrepreneurs étaient au programme. Plus de
250 jeunes et adultes provenant du Saguenay-Lac-Saint-
Jean, de Montréal, de Lanaudière, de l’Est rie, de la
Capitale nationale et bien sûr, de la Mauricie étaient
présents. De plus, des écoles éloignées ont également
participé grâce à la communauté virtuelle.

Inauguration des travaux d’aménagement de l’école
des Boisés de Saint-Alexis-des-Monts

Le 8 novembre 2005, on a procédé à l’inauguration des
travaux d’aménagement de la nouvelle école des Boisés
de Saint-Al e x is-des-Monts. Ce réaménagement, qui
permet maintenant d’accueillir sous un même toit les
élèves du préscolaire, primaire et secondaire, a été réalisé
afin d’o f f rir aux élèves un environnement éducatif
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stimulant et mieux adapté à leurs besoins. Les avantages
du re g roupement sont nombreux et tous les efforts
n é ce ss a ires ont été co n s a crés pour doter l’école des
B o isés des meil l e u rs équipements et aménag e m e n t s
p o ssibles et ainsi créer les conditions fav o rables à
l’apprentissage et à la réussite des élèves. En effet, l’accès
des services est grandement facilité et l’organisation de la
logistique est simplifiée car les élèves n’ont plus à se
p romener d’une école à une autre pour profiter des
équipements sportifs et participer aux diverses activités.
Mentionnons que l’école Saint-Élisabeth, qui regroupait
auparavant les élèves du primaire, a été cédée, à des fins
communautaires, à la municipalité de Saint-Alexis-des-
Monts.

Inauguration du parc-école de l’école Saint-Jacques
pour répondre aux besoins particuliers de stimulation
de la clientèle handicapée et régulière

Le nouveau parc - é cole de l’école Saint-Jacques de
S h awi nigan a été inauguré le 14 novembre 20 05. Ce t
ambitieux projet a permis de répondre aux besoins
particuliers de stimulation de la clientèle handicapée et
régulière. Il inclut un module de jeux sécuritaire, adapté et
stimulant. Cette aire de jeux fait partie de la deuxième
phase d’un projet d’aménagement commencé en 2004-
2005 où des balançoires avec une partie adaptée pour les
élèves ayant des besoins partic u l i e rs avaient été
installées. L’école Saint-Jacques de Shawinigan est une
école régulière qui accueille environ 200 élèves presque
tous issus de son propre secteur. Depuis plusieurs années,
l’école a développé une expertise particulière en offrant
aussi des services particuliers en déficience intellectuelle
moyenne à profonde. L’école Saint-Jacques, c’est aussi
une école « Point de se r v ices » pour des élèves en
d i f f icultés graves du comportement. Cette cl i e n t è l e
provient de tout le territoire de la Commission scolaire de
l’Énergie à l’exception de La Tuque. 

L'IFVQ lance son message : La vente ça s'apprend ! 

Après avoir établi ses assises, l'Institut de formation en
vente du Québec a dévoilé  sa st ratégie de déve-
loppement pour l'année 2006 : La vente ça s'apprend ! En
vue d'aider le nombre cro issant d'entre p rises à la
recherche de personnel qualifié en vente et service client,
l'IFVQ lance une st ratégie promotionnelle partout au
Québec : nouveau dépliant, site web, tournée médiatique
et promotionnelle. Selon l'édition 2004 – 2005 du Guide
de l'emploi et des entreprises qui recrutent, l'industrie du
commerce devrait créer 60 000 emplois supplémentaires
dans les cinq prochaines années. Les postes de commis,

de conseillers (ères), de gestionnaires et de représen-
tants (es) sont déjà très en demande et le milieu des
affaires exige des formations adaptées à leur contexte. Il
faut donc offrir des perfectionnements flexibles, de
courte durée et effic a ces au personnel sur le terra i n .
Combler les besoins de formation des employeurs est
notre rôle en tant que leader du milieu de l'éducation.
Créé il y a un an par une dizaine de commissions scolaires
du Québec, dont la Co m mission sco l a ire de l’Énerg i e ,
l'IFVQ s'active à promouvoir la formation en vente auprès
des étudiants qui cherchent à s'enrichir d'un diplôme en
v e n t e - co n seil en vue d'en faire carri è re. En para l l è l e ,
l'IFVQ cible les entreprises de tout genre en offrant des
formations sur mesure en vente et service à la clientèle.

Consultation publique : Projet de fermeture de l’école
de la Jeune-Relève de Shawinigan

La co m mission sco l a ire a procédé à une co n su l t a t i o n
publique sur son projet de fermeture de l’école de la
Jeune-Relève, à compter de l’année scolaire 2007-2008. En
effet, un plan de gestion de l’organisation scolaire des
écoles primaires du secteur de Shawinigan pour les cinq
prochaines années propose la fermeture de cette école,
située dans le quartier Christ-Roi, étant donné le contexte
de diminution de la clientèle. 

Lancement officiel de la Jeune Coop, le Royaume du
chocolat à l’école secondaire Val-Mauricie

Le 28 mars 2006, l’école secondaire Val-Mauricie était
h e u re u se de lancer officiellement la Jeune Coop, le
Royaume du chocolat, une entreprise-école qui permet à
des élèves en adaptation scolaire d’apprivoiser le marché
du travail, d’augmenter leur motivation scolaire en plus de
les aider à s’intégrer davantage au reste de l’école.  En
effet, en plus de contribuer à augmenter la motivation
chez les jeunes de l’adaptation scolaire, la chocolaterie
co n stitue une occ a sion unique de joindre l’u t ile à
l ’ agréable : vendre le produit fini, le chocolat, pour
organiser des campagnes de financement à l’école. 
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États financiers et rapport du vérificateur externe
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États financiers (suite)

DÉPENSES PAR ACTIVITÉS

DÉPENSES PAR NATURE



26
Rapport annuel 20 05 -2006 Commission scolaire de l’Énergie

États financiers (suite)

REVENUS PAR NATURE



27
Rapport annuel 20 05 -2006 Commission scolaire de l’Énergie

10 – Règlement relatif au Code d’éthique et
de déontologie du commissaire et du gestionnaire
Loi sur l’instruction publique (LRQ, chapitre I-13.3, art. 175.1, 175.2 et 175.3)

En conformité avec la Loi sur l’i n str u c tion publique, le conseil des
commissaires a adopté, par règlement, un code d’éthique et de déontologie
applicable aux commissaires et aux gestionnaires.

Lors de l’année scolaire 20 05 -2006, aucun manquement ne fut constaté par
les instances disciplinaires.  

Section I – Objet
Le présent règlement a pour objet le code d’éthique et de
déontologie du commissaire et du gestionnaire.

Section II – Champ d’application
Sous réserve de toutes disp o sitions légales ou
réglementaires relatives aux conflits d’intérêts, le présent
protocole s’applique à tous les commissaires. Il s’ajoute à
la règle déjà contenue à l’article 176 de cette loi
concernant le conflit d’intérêts. 

La section portant sur les conflits d’intérêts s’applique
également aux gestionnaires de la commission scolaire.

Section III – Définitions
Dans le présent règlement, à moins que le co n t e x t e
n’indique un sens différent, on entend par :

❖ Comité : le comité d’éthique et de déontologie prévu
au présent règlement.

❖ Commissaire : un commissaire élu ou nommé en
application de la Loi sur les élections scolaires et un
commissaire représentant du comité de parents au
sens de Loi sur l’instruction publique.

❖ Conflit d’intérêts : situation où le commissaire ou le
gestionnaire risque d’avoir à choisir entre son intérêt
personnel et celui de la commission scolaire. 

❖ Gestionnaire : un membre du personnel hors cadre
ou cadre au sens des règlements établis par le
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport en
conformité avec l’article 451 de la Loi sur l’instruction
publique.

S e c tion IV – Devoirs et obliga tions du
commissaire et identification des situations de
conflits d’intérêts
Les commissaires doivent se conformer aux devoirs et aux
obligations prévus à la Loi sur l’instruction publique ainsi
qu’aux règles énoncées au présent code, notamment :

Discrétion

Un co m miss a ire doit faire preuve d’une discr é t i o n
absolue tant dans le cours de son mandat qu’après et
conserver par-devers lui, notamment les renseignements
personnels, commerciaux et scientifiques ainsi obtenus,
plus partic u l i è rement ceux co m m u niqués lorsque les
instances de la commission scolaire siègent à huis clos.

Plus particulièrement, un commissaire doit faire preuve
de discrétion et conserver pour lui seul :

❖ les discussions sur des négociations en cours;

❖ les négociations et l’information avec les
fournisseurs dans le cadre de soumissions;

❖ les renseignements sur la vie privée du personnel,
des élèves, de leur famille ainsi que des membres du
conseil des commissaires;

❖ la sélection du personnel;

❖ les mesures disciplinaires;

❖ les documents en co u rs d’élaboration par la
commission scolaire et identifiés « confidentiel »;

❖ l ’information priv ilégiée qui co n ce rne d’autre s
organismes publics et qui n’est pas encore divulguée
par ces derniers;
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❖ les discussions informelles tenues lors de comités
de trava il, de co mités internes (sélection de
personnels ou autres) ou tout autre comité sur lequel
un ou plusieurs commissaires siègent;

❖ toute autre information pour laquelle le conseil des
commissaires, le comité exécutif ou un groupe de
travail interne ou externe ou un groupe de travail a
convenu d’un huis clos ou d’une non-diffusion. 

Équité

Le service au public implique l’obligation de traiter celui-
ci avec égard et diligence. La qualité de la relation avec le
public est de première importance et le commissaire agit
comme force équilibrante entre les citoyens et l’appareil
administratif de la commission scolaire. 

Un commissaire doit respecter les règles et les politiques
établies par la commission scolaire. Il ne doit pas utiliser
son titre afin d’obtenir pour son entourage ou pour lui-
même des se r v ices qu’o f f re la co m mission sco l a ire ,
auxquels il n’aurait pas normalement droit. Il doit traiter
tous les élèves équitablement et agir dans le respect des
d isp o sitions de la Charte des droits et libertés de la
personne (LRQ, c. C-12)

Assiduité et ponctualité

Le commissaire doit être assidu et ponctuel. En ce sens, il
ne doit pas s’absenter à plus de quatre séances du conseil
des commissaires par année scolaire. 

De même, pour les comités de travail du conseil des
commissaires prévus au calendrier adopté par le conseil
des commissaires ou pour tout comité interne ou externe
sur lequel le commissaire siège, il doit être présent à au
moins deux tiers du nombre de rencontres tenues par le
comité concerné durant une année scolaire. 

Pour être considéré comme présent, au sens du présent
article, le commissaire doit avoir assisté à au moins 50 %
de la durée totale de la séance du co n seil des
commissaires ou de la rencontre du comité. 

Collégialité

Le commissaire n’exerce pas sa fonction seul. Il fait partie
d’un conseil composé de l’ensemble des commissaires de
la commission scolaire et c’est dans ce cadre qu’il remplit
son mandat. Il doit donc travailler de concert avec ses
collègues afin de permettre l’acco m p l issement de la
mission de la commission scolaire. Dans ce contexte, il
défend les intérêts de la commission scolaire. Toutefois,
en tant que représentant de sa circonscription, il doit
rendre compte à ses commettants et les tenir informés des
décisions prises par la commission scolaire. 

Rémunération

Le commissaire est tenu de respecter l’encadrement fixé
par le Décret co n ce rnant la rémunération des
commissaires.

Aucune autre rémunération ne peut être reçue par l’un
d’entre eux pour la fonction de commissaire. 

Transparence

Un commissaire n’utilise pas l’information obtenue dans
le cadre de son mandat pour procurer un avantage indu à
lui-même ou à son entourage dans le cadre de
négociations ou de conclusions de contrats ou d’ententes
à intervenir avec la commission scolaire.

Un commissaire dénonce toute situation d’abus de droit
qu’il constate se produire à la commission scolaire. 

Un co m miss a ire re f u se et dénonce à la co m missi o n
scolaire toute offre de services ou de biens établie en sa
faveur par une personne ayant eu ou cherchant à obtenir
un co n t rat ou tout autre ava n t age de la co m missi o n
scolaire. 

Loyauté

Un commissaire doit avoir un comportement digne et
compatible avec sa fonction pour ainsi protéger la
crédibilité de la commission scolaire. 

Conflits d’intérêts

Un co m miss a ire doit éviter de se placer en co n f l i t s
d’intérêts et doit se conformer à l’article 176 de la Loi sur
l’instruction publique.

Section V – Conflits d’intérêts

Déclaration des intérêts détenus

Au moment de son entrée en fonction, un commissaire ou
un gestionnaire déclare par écrit sur le formulaire prévu à
cette fin, les situations ou liens susceptibles de conflits
d’intérêts. Il doit produire à nouveau ce formulaire au
moins une fois par année lorsque la commission scolaire
le requiert. Il le remplit par lui-même dès que survient un
c h a ngement su sceptible de créer une situation de ce
genre. 

Situation de conflits d’intérêts

Les conflits d’intérêts se regroupent en quatre catégories.
Un commissaire ou un gestionnaire de la commission
scolaire doit s’assurer d’éviter de se placer dans une
situation de conflit d’intérêts

Rapport avec l’argent

Sont co n sidérées, comme des situations de co n f l i t s
d ’intérêts en rapport avec l’argent, les situations su iva n t e s:
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❖ les avantages directs, marques d’hospitalité ou de
gratitude, cadeaux, rabais, prêt, remise de dette et
autres avantages, dont la valeur estimée excède un
montant de 50 $ annuellement, qui sont offerts ou
ont l’appare n ce d’être offerts en ra ison de se s
fonctions;

❖ l ’u t il isation à des fins personnelles, ou une
permission donnée à quiconque pour son usage
p e rsonnel, de biens meubles et immeubles
propriété de la commission scolaire sous réserve des
politiques ou instructions existantes;

❖ les relations co n t ractuelles entre la co m missi o n
scolaire, l’école le cas échéant et un organisme ou
e n t re p rise dans lequel le co m miss a ire ou le
gestionnaire possède un intérêt direct ou indirect
(« selfdealing »),

❖ n’est cependant pas considéré comme une situation
de conflits d’intérêts en rapport avec l’argent, la
p a r t icipation à un pro g ramme sp é c i f i q u e m e n t
destiné au personnel et autorisé par le conseil des
commissaires tel que notamment :
• p ro g ramme d’aide aux employés;
• p ro g ramme d’acquisition d’équipement informatique.

Rapport avec l’information

Est considérée, comme une situation de conflits d’intérêts
en rapport avec l’information, la situation suivante :

❖ l’utilisation d’information privilégiée obtenue dans
le cadre de sa fonction de co m miss a ire ou de
gestionnaire à des fins personnelles ou pour des
personnes avec qui il a un lien. 

Rapport avec l’influence

Est considérée, comme une situation de conflits d’intérêts
en rapport avec l’influence, la situation suivante :

❖ l’utilisation de son pouvoir de décision ou de son
i n f l u e n ce pour infléchir une décision ou pour
obtenir directement ou indirectement un bénéfice
pour lui-même ou une tierce personne avec laquelle
il est lié (trafic d’influence). 

Rapport avec le pouvoir

Sont co n sidérées, comme des situations de co n f l i t s
d ’intérêts en rapport avec le pouvoir, les si t u a t i o n s
suivantes :

❖ l’abus d’autorité, le traitement de faveur ou le fait de
porter atteinte à la cr é d i b ilité de l’o rg a nisme en
ayant un comportement indigne ou inco m p a t i b l e
avec les exigences de la fonction;

❖ le harcèlement.

Déclaration

En regard des conflits d’intérêts résultant de marques
d ’h o spitalité ou de gratitude ou de cadeaux, le
commissaire ou le gestionnaire peut conserver l’avantage
reçu à la condition d’en informer le conseil par le biais
d’une déclaration écrite sur le formulaire prévu à cette fin.
Toutefois, lorsque l’avantage résulte de la participation à
une activité pour laquelle le co m miss a ire ou le
gestionnaire a défrayé lui-même le coût d’inscription, il
n’est pas tenu d’effectuer une telle déclaration. 

S e c tion VI – Devoirs et obliga tions des
commissaires après la fin de leur mandat
Un co m miss a ire ne doit pas div u lguer l’i n f o r m a t i o n
confidentielle qu’il aurait reçue dans l’exercice de ses
fonctions. Il s’e ng age, de plus, à co n server la
confidentialité de celle-ci après la fin de son mandat. 

S e c tion VII – Mécanismes d’application du
présent code

Comité d’éthique et de déontologie

Le conseil des commissaires constitue un comité d’éthique
et de déontologie formé de cinq commissaires et d’un
commissaire substitut.

Le co m miss a ire su b stitut est désigné pour ag ir, su r
demande, en cas d’empêchement d’un co m miss a ire
membre du comité ou pour remplacer un commissaire,
membre du comité, lorsque ce dernier est visé par une
enquête. 

Le directeur général coordonne et participe aux travaux
du comité d’éthique et de déontologie.

Le comité d’éthique et de déontologie peut s’adjoindre
une personne-ressource notamment un représentant des
gestionnaires lorsque l’enquête implique un gestionnaire. 

Mandat du comité et procédure

Le comité d’éthique et de déontologie est chargé de faire
enquête relativement à des situations ou des allégations
de comportements ou de manquements su sce p t i b l e s
d’être dérogatoires au présent règlement. 

De même, le comité d’éthique et de déontologie est chargé
de déterminer ou d’imposer la sanction appropriée ou les
sanctions appro p riées, sauf en ce qui a trait à un
g e st i o n n a ire, dans lequel cas, il soumet une
recommandation au directeur général. 

Toute personne peut soumettre une plainte, laquelle doit
être formulée par écrit à l’égard d’un commissaire ou d’un
gestionnaire pour un comportement ou à un manquement
dérogatoire au présent règlement. 
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La plainte est déposée soit au directeur général, soit au
conseil des commissaires, qui la réfère alors au comité
d’éthique et de déontologie.

Le comité d’éthique et de déontologie s’assure de la tenue
d’une enquête dans un délai raisonnable. 

Le comité d’éthique et de déontologie peut également agir
de son propre chef en cas de situations ou d’allégations
de comportements ou de manquements su sce p t i b l e s
d’être dérogatoires au présent règlement. 

Lorsque le comité d’éthique et de déontologie enquête, il
avise la personne concernée et l’informe qu’elle peut,
dans les quinze jours, fournir par écrit ses observations
au comité ou être entendue par celui-ci. De même, le
comité d’éthique et de déontologie peut, de son propre
chef, convoquer une personne en cas de situations ou
d’allégations de comportements ou de manquements
susceptibles d’être dérogatoires au présent règlement. 

Au terme de son enquête, le co mité d’éthique et de
déontologie informe, par écrit, la personne visée de sa
décision. 

Sanctions

Un commissaire ayant contrevenu au présent règlement
peut se voir imposer une ou plusi e u rs sanctions
suivantes :

❖ réprimande;

❖ suspension de rémunération et du montant afférent;

❖ suspension sans rémunération de sa participation à
une ou des séances du conseil des commissaires
et/ou à tout co mité de trava il du co n seil des
co m miss a ires et/ou tout co mité sur lequel le
commissaire siège.

❖ révocation de son droit de siéger au conseil des
co m miss a ires et/ou à tout co mité de trava il du
conseil des commissaires et/ou à tout comité sur
lequel le commissaire siège. 

Il demeure entendu que seul le conseil des commissaires
peut, sur re commandation du co mité d’éthique et de
déontologie, imposer une révocation au sens précité.
Toute personne visée par une re commandation de
révocation doit av o ir l’o cc a sion de présenter se s
observations au conseil des commissaires préalablement
à la décision de ce dernier. Le conseil des commissaires
avise par écrit la personne visée de sa décision. 

De même, toute personne visée par une décision du
comité d’éthique et de déontologie peut demander au
conseil des commissaires de réviser cette décision. Une
demande de révision est faite par écrit auprès du
directeur général ou du conseil des commissaires dans les

quinze jours de la réception d’une décision du comité
d’éthique et de déontologie. 

Lors d’une révision d’une décision du comité d’éthique et
de déontologie par le co n seil des co m miss a ires, la
personne visée doit avoir l’occasion de présenter ses
observations.

Il demeure entendu que l’imposition d’une sanction en
vertu du présent article, à l’exception d’une révocation, ne
doit pas av o ir pour effet de mettre en défaut un
commissaire au sens de l’article 191 de la Loi sur les
élections scolaires. 

Lorsque le commissaire a contrevenu à l’article 176 de la
Loi sur l’instruction publique (LRQ, c. I-13.3), la commission
scolaire s’assure qu’une action en déclaration d’inhabilité
soit entreprise conformément aux dispositions de la loi.

Le gestionnaire ayant contrevenu au présent règlement
peut se voir imposer une mesure disciplinaire ou toute
a u t re mesu re, incluant le co ngédiement, su sce p t i b l e
d’être applicable dans le cadre des lois et règlements
pouvant être mis en cause. 

Section VIII – Accessibilité du code
Le code d’éthique et de déontologie est accessible au
bureau de la présidente de la commission scolaire, à celui
du directeur général et à celui du secrétaire général. 

Section IX – Dispositions finales
Le présent règlement entre en vigueur le jour de la
publication d’un avis public de son adoption et remplace
tout règlement antérieur portant sur le code d’éthique et
de déontologie du commissaire et du gestionnaire.

Pour alléger le texte, le masculin est utilisé dans un sens neutre.
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